
Outils et appuis pour faciliter l’installation paysanne 

Pour une installation, trois départs du métier d’agriculteur sont recensés 
en moyenne, en France. En Loire-Atlantique, face à un tel constat, la 
Coopérative d’installation en agriculture paysanne (Ciap 44) accompagne 
les personnes non-issues du milieu agricole dans leur installation. Stages 
paysans, statut protecteur, appui d’acteurs locaux : la batterie d’outils 
novateurs a essaimé dans la région Pays de la Loire ainsi qu’en Bretagne... 

Lire la suite >

Saint-Pierre-de-Frugie : une transition énergisante

Comment revitaliser un village menacé par la désertification et le vieillissement 
de sa population ? En Dordogne, en une décennie, le village de Saint-Pierre-
de-Frugie a ouvert une école Montessori, une épicerie bio, créé un potager 
collectif, rempli son calendrier estival de festivités, etc. La recette : un projet 
de territoire basé sur la transition énergétique et écologique, et une forte 
volonté politique d’impliquer chacun des 400 habitants de la commune. 

Lire la suite >

La transition agricole des territoires ruraux 

La Fédération Nationale d’Agriculture Biologique (FNAB) a organisé 
les 19 et 20 janvier derniers un colloque sur la transition agricole des 
territoires ruraux. Deux jours très riches, avec de nombreux ateliers 
et tables rondes qui ont été l’occasion de faire le tour de la question, 
en s’appuyant sur de nombreux exemples, et en croisant des paroles 
d’acteurs de terrain, de collectivités, et d’organismes nationaux... 

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)
L’État et les Régions réalisent des apports financiers supplémentaires, dits «top-up», au-delà du 

cofinancement traditionnel européen. Le montant prévisionnel pour cette période de programmation 

s’élève à plus de 250 millions d’euros pour chacune des mesures 

Investissement et MAEC, et à plus de 33 millions d’euros pour les aides à l’agriculture biologique
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Du bon sens paysan au bon usage de l’innovation 

Chef de file du projet de mobilisation collective pour le développement 
rural (MCDR) USAGES, l’Atelier paysan poursuit en 2017 ses travaux 
sur la réappropriation de l’innovation par les agriculteurs. Il invite à deux 
événements phares tous ceux qui pressentent qu’une autre voie, celle d’une 
agriculture plus respectueuse de la terre et des hommes, peut voir le jour.  

Lire la suite >

Europe



Les projets de la MCDR au SIA 2017 

Le Salon International de l’Agriculture (SIA) se tient du 25 février au 
5 mars 2017 à Paris Expo, Porte de Versailles. Les projets de la Mobilisation 
collective pour le développement rural (MCDR) y seront représentés !

 

Lire la suite >

Mcdr



La transition écologique, voie 
de redynamisation des communes 

rurales ? L’exemple de 
Saint-Pierre-de-Frugie

Comment revitaliser un village menacé par la désertification et le vieillissement de sa population ? 
En Dordogne, en une décennie, le village de Saint-Pierre-de-Frugie a ouvert une école Montessori, 
une épicerie bio, créé un potager collectif, rempli son calendrier estival de festivités, et commencé 
à envisager la question de l’autonomie énergétique. La recette : un projet de territoire basé sur la 
transition écologique, et une forte volonté politique d’impliquer chacun des 400 habitants de la commune.

En 2008, lorsque Gilbert Chabaud est devenu maire, son 
village à la population vieillissante ne comptait plus aucun 
commerce : l’école et le bistrot avaient fermé peu avant.

Face à cette dévitalisation, pour attirer les habitants 
et les activités, le conseil municipal a réagi étape par 
étape, en pariant sur l’écologie. Sa première décision 
fut d’opter pour la gestion écologique des espaces verts 
communaux, en stoppant le recours aux pesticides et 
en optant pour le fauchage raisonné. De fait, insectes 
et volatiles ont recolonisé le territoire et notamment les 
nichoirs installés par la mairie, laquelle a également créé 
un jardin potager partagé, cultivé avec les habitants.

Attirer les touristes pour faire venir des habitants

Profitant de la route de Saint-Jacques-de-Compostelle 
qui traverse le village, la municipalité a ensuite 
misé sur le tourisme : les sentiers de randonnées 
ont été réaménagés, le patrimoine restauré avec 
des matériaux écologiques, un gîte rural inauguré.

« Nous voulions recréer un lieu de bien vivre », témoigne 
Gilbert Chabaud. Le pari semble avoir été réussi : depuis 
une décennie, une vingtaine d’habitants supplémentaires 
sont venus s’installer dans le village, essentiellement 
des jeunes, permettant ainsi l’ouverture d’une école 
Montessori (quinze enfants y sont accueillis en 2017).

Plus largement, le site web municipal, témoigne de 
l’actuelle vitalité du village : la liste des artisans, des 
producteurs et des activités associatives et commerciales 
s’allonge depuis 2008. Parmi elles, l’épicerie, tenue par une 
association de producteurs, et qui fournit en produits bio et 
locaux des clients venant des communes alentour, parfois 
situées dans un rayon d’une cinquantaine de kilomètres.

Davantage de pédagogie, pour une transition plus 
efficiente

« Nous voulons à présent faire de Saint-Pierre-
de-Frugie un village autonome en énergie », 
poursuit Gilbert Chabaud. Aussi, nous avons 
inventorié l’ensemble des toitures susceptibles de 
la commune d’accueillir des panneaux voltaïques. »

Le chemin vers cet autonomie énergétique est encore 
long à parcourir, admet le maire, qui considère que la 
volonté politique seule est vaine si les habitants ne sont 
pas convaincus de la démarche : « La gestion écologique 
des espaces communaux a engendré un cercle vertueux, 
mais nous devons encore créer du lien et communiquer 
autour de notre démarche auprès de l’ensemble des 
habitants, car agir sans eux s’avérerait contre-productif. » 
Dans cette optique, la jeune volontaire en Service 
civique embauchée par la municipalité en janvier 2017 
aura justement pour mission d’expliquer les différents 
choix de la municipalité en matière d’écologie, que ce 
soit l’intérêt du fauchage raisonné, l’engagement de 
Saint-Pierre-de-Frugie dans la démarche « Incroyables 
comestibles »* ou le projet d’autonomie énergétique.

http://www.saintpierredefrugie.fr/


L’autonomie énergétique des communes rurales, une 
utopie ?

A ce jour, alors que la transition écologique est loin d’être 
achevée à Saint-Pierre-de-Frugie, la douceur de vivre 
semble déjà être une réalité, en témoigne Léa, salariée de 
l’épicerie bio, qui compte parmi les jeunes ayant récemment 
emménagé dans le village « pour l’ambiance, l’alliance 
de l’aspect relaxant et du dynamisme, le bien vivre »…

Enfin, si la mairie reste encore prudente quant à la 
concrétisation de son projet d’autonomie énergétique, 

l’engagement d’autres communes rurales laisse à penser 
que l’idée n’est pas si utopique : en Alsace, Ungersheim 
(2000  habitants) multiplie les projets pour assurer son 
autonomie (chaufferie de bois pour alimenter les bâtiments 
municipaux, parc de panneaux photovoltaïques, projet 
d’autonomie alimentaire, etc.) ; dans le Morbihan, le 
parc éolien de Béganne (1400 habitants) mis sous 
tension en 2014, est le premier à avoir été financé 
entièrement par des citoyens, tandis que dans les 
Côtes d’Armor, Le Mené vise l’autonomie énergétique 
pour 2025… Une liste à compléter, et à suivre…

*Cueillir des aromates ou des courges plantés par des volontaires du mouvement « Incroyables comestibles » dans 
l’espace public et ainsi, faire revivre la vieille évidence qu’est l’autosuffisance alimentaire… Lancé en 2008 à Todmorden 
(ville anglaise de 15 000 habitants), ce mouvement citoyen prolifère dans le monde entier. http://lesincroyablescomestibles.fr/

http://lesincroyablescomestibles.fr/


Outils et appuis pour faciliter 
l’installation paysanne

Pour une installation, trois départs du métier d’agriculteur sont recensés en moyenne, en France. En 
Loire-Atlantique, face à un tel constat, la Coopérative d’installation en agriculture paysanne (Ciap 44) 
accompagne les personnes non- issues du milieu agricole dans leur installation. Stages paysans, 
statut protecteur, appui d’acteurs locaux : la batterie d’outils novateurs a essaimé dans la région Pays 
de la Loire ainsi qu’en Bretagne, où la Ciap 22 a tout juste été créée, en février 2017. Un essaimage 
favorisé par les fonds de l’appel à la Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR).

Une des clefs de l’installation en milieu paysan ? 
«  Le réseau », estime Emmanuelle Billard, ancienne 
enseignante dont l’installation comme paysanne dans 
les Côtes-d’Armor a été facilitée par sa connaissance 
du milieu associatif local. La nouvelle Ciap 22 qu’elle 
préside s’inspire de la Ciap 44, créée en 2012 pour 
contribuer au renouvellement des générations de paysans.

Pour ce faire, la Ciap 44 propose des outils originaux qui 
sécurisent les porteurs de projets non-issus du milieu agricole, 
tout en facilitant leur insertion dans le territoire où ils s’installent :

•	 la  couveuse en maraîchage (ou « espace test »), 
qui permet de lancer une production sans risque 
financier ou social ;

•	 la coopérative d’activité et d’emploi, grâce à 
laquelle le porteur peut démarrer progressivement 
son activité sous un statut juridique protecteur 
(entrepreneur salarié ou via un Contrat d’appui au 
projet d’entreprise -CAPE) ;

•	 le stage paysan créatif : un stage d’un an durant 
lequel le porteur, appuyé par un groupe d’acteurs 
locaux (élus, agriculteurs, associations…), ponctue 
son apprentissage de terrain de jours de formations 
théoriques, le tout sous le statut de stagiaire en 
insertion professionnelle.

« Cette immersion auprès de paysans installés permet de 
se constituer un réseau, mais également de se tester avant 
de se lancer effectivement, précise Claire Lavaur, cogérante 
de la Ciap 44 (société coopérative d’intérêt collectif depuis 
2013). Alors que dans le milieu agricole, la transmission 
familiale est de plus en plus marginale, et face à d’importantes 
difficultés d’installation ou de reprise d’exploitation pour 
les personnes sans attache dans le secteur, la Ciap 44 a 

adapté à l’agriculture des outils de l’économie sociale et 
solidaire, comme la coopérative d’activité et d’emploi. »

Sur les 80 porteurs de projet que la Ciap 44 accompagne 
chaque année depuis 2012, la moitié  s’installe 
immédiatement après leur accompagnement et 80 % dans 
un délai d’un à deux ans. Grâce au soutien du Réseau rural 
national (obtenu dans le cadre de l’appel à propositions 
MCDR), sa batterie d’outils originaux s’est diffusée à 
l’ensemble de la région Pays de la Loire, et commence à faire 
des émules en Normandie et en Bretagne, où la naissance 
de la Ciap 22 a été officialisée lors de la première assemblée 
générale extraordinaire de l’association, le 7 février 2017.

Ciap 44 :
02 40 20 83 93 - ciap44@orange.fr
http://www.jeminstallepaysan.org/Ciap44

Ciap 22 :
02 96 78 95 41

Crédit Photo : Pierre Hybre / MYOP

Un fonds de garantie régional, pour favoriser l’accès au financement des porteurs de projet

Afin de garantir les investissements nécessaires aux installations agricoles, la Ciap 44 
s’apprête à tester, dans le territoire des Pays de la Loire, un fonds de garantie régional.

Visant à faciliter l’accès aux financements par un engagement à hauteur de 50 % du prêt bancaire, cette solution de garantie 
bénéficie des financements de l’appel à propositions MCDR, dans le cadre du projet DEAPNA (Développer l’entrepreneuriat 
agricole des personnes non-issues du milieu agricole pour répondre aux enjeux de renouvellement des générations agricoles).

mailto:ciap44%40orange.fr%20?subject=
http://www.jeminstallepaysan.org/Ciap44


La transition agricole des territoires 
ruraux

La Fédération Nationale d’Agriculture Biologique (FNAB) a organisé les 19 et 20 janvier derniers un colloque sur la 
transition agricole des territoires ruraux. Deux jours très riches, avec de nombreux ateliers et tables rondes qui ont été 
l’occasion de faire le tour de la question, en s’appuyant sur de nombreux exemples, et en croisant des paroles d’acteurs de 
terrain, de collectivités, et d’organismes nationaux qui participent à la mise en place de politiques publiques nationales.

A les observer, les débats du colloque montrent que 
nous sommes sans doute dans un moment charnière de 
l’évolution de la ruralité. En témoignent les nombreuses 
initiatives locales en faveur d’une transition des 
territoires ruraux vers des modèles de développement 
plus durables, et leur rayonnement qui s’intensifie. En 
témoigne également le soutien renforcé des acteurs 
publics envers ces initiatives. A l’origine, et pendant 
longtemps portées par des acteurs  militants et pionniers, 
ces initiatives bénéficient aujourd’hui, et de plus en plus, 
du support des collectivités territoriales et de l’Etat.

Une nécessaire mise en réseau des acteurs de la 
transition

Pour faire circuler les innovations et les informations, les 
acteurs des territoires, porteurs des nouvelles solutions 
des transitions, ont cependant besoin des réseaux, et ce 
par delà les limites territoriales. Et ceux-ci, au premier rang 
desquels le Réseau rural national, sont justement là pour 
permettre d’augmenter les capacités des territoires, qui 
n’ont pas, en propre, les moyens de toutes ces transitions.

Des exemples inspirants

Les acteurs agricoles se sont emparés de cet enjeu 
de transition si bien que cette transition agricole des 
territoires est aujourd’hui bel et bien devenue une réalité. 
Plusieurs exemples de projets soutenus par le Réseau 
rural national l’illustrent, et ils sont d’ailleurs nombreux à 
avoir été représentés durant le colloque de la FNAB :

•	 l’exploration des enjeux de l’agriculture périurbaine 
a été un temps fort de 2016, dans lequel l’APCA 
notamment, s’est fortement investi. Désormais, avec 
la transition des territoires, on voit qu’au-delà de la 
question de l’étalement urbain, les interrogations autour 
des liens entre ville et agriculture s’imposent dans 
un contexte de préoccupations environnementales 
et alimentaires croissantes, préoccupations qui 
accompagnent les dynamiques d’urbanisation ;

•	 le Réseau national pour un Projet Alimentaire Territorial 
co-construit et partagé (RnPAT – porté par Terres en 
ville), organise la mise en réseau de toutes les structures 
qui s’intéressent à la mise en place des projets 
alimentaires territoriaux prévus par la Loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF). Avec 
la transition que représente cette nouvelle approche 
des PAT, le territoire rural est reconnu comme une 
dimension incontournable d’une stratégie alimentaire 
intégrée pour les agglomérations et les collectivités ;

•	 dans le cadre de ces PAT, les agriculteurs contribuent 
également à la gouvernance alimentaire locale et 
à la transition des territoires à travers notamment 
le développement de l’innovation dans les 
exploitations engagées en agriculture biologique 
et fondées sur des principes agro-écologiques. 
Et l’Institut technique de l’agriculture biologique 
(ITAB), avec son projet INNOVEZ BIO, contribue à 
repérer, cartographier et diffuser ces innovations ;

•	 la transition agricole, c’est aussi le retour à la force du 
collectif. On observe cette dynamique à l’oeuvre dans

Source : Flore Sancey MAAF / BAT
Crédit photo : France Keyser Myop

http://terresenvilles.org/rn-pat-cest-parti-lelargissement/
http://terresenvilles.org/rn-pat-cest-parti-lelargissement/
http://www.itab.asso.fr/programmes/projet-innovez-bio.php
http://www.itab.asso.fr/programmes/projet-innovez-bio.php


le projet COLLAGRO de la Fédération nationale 
des coopératives d’utilisation de matériel agricole 
(FNCUMA), un réseau qui réunit de nouveaux 
collectifs d’agriculteurs engagés dans une transition 
agro-écologique, ceci afin de capitaliser sur leurs 
acquis et de mutualiser les outils et supports 
nécessaires à la naissance de tels collectifs (conseil, 
animation, gouvernance de ces groupes). Ces 
collectifs sont en majeure partie des Groupements 
d’intérêt économique et environnemental (GIEE – 
plus de 334 GIEE ont été reconnus fin 2016 et plus 
de 80 nouveaux GIEE sont en cours d’instruction) ;

•	 enfin, stimuler la transition agricole dans les territoires 
peut aussi passer par le fait de favoriser l’installation et 
la transmission agricoles, en s’intéressant notamment 
au soutien des personnes non-issues du milieu 
agricole (NIMA) ou s’installant hors cadre familial. 
C’est le cas par exemple du projet de la Coopérative 
d’installation en agriculture paysanne Loire-Atlantique 
(CIAP 44), soutenu par le RRN. La coopérative 
exporte déjà son modèle de soutien dans plusieurs 
autres régions du Grand Ouest. Sur ce même thème, 
le RRN promeut également les initiatives de Terre de 
Liens qui, par une sensibilisation des élus et grâce au 
soutien de la société civile, favorise la préservation 
du foncier agricole, pour l’installation en agriculture 
biologique essentiellement. Ces deux projets 
contribuent en outre aux réflexions sur les enjeux 
du renouvellement de générations en agriculture.

Les clés de réussite de la transition agricole

Parmi les transitions à l’œuvre dans les territoires, le rôle de 
la transition agricole est central : au cœur de toutes les autres 
transitions, elle est souvent une condition de leur mise en place.

Les ateliers organisés pendant le colloque ont aussi 
mis en évidence des clefs de réussite et des attentes à 
satisfaire pour réussir cette transition agricole en cours. 
Si la reconnaissance de l’institution est incontestablement 
croissante, celle-ci ne se confirmera et ne sera pérenne 
que si la gouvernance est réellement prise en compte 
; les conditions techniques sont importantes, mais la 
volonté politique reste essentielle. Les notions de mise en 
réseaux, de collectifs, de travail partenarial et d’ancrage 
territorial apparaissent également comme des conditions 
essentielles  d’avancement et de réussite des projets.

Force est d’ailleurs de constater que la plupart des 
cadres et normes actuels (réglementation, marchés 
publics, régimes d’aides, etc.) ne sont pas adaptés 
pour soutenir ces dynamiques et requièrent par 
conséquent une collaboration entre collectivités 
et acteurs pour améliorer le cadre réglementaire.

Des marges de manœuvre, notamment financières, 
existent incontestablement, mais nécessitent plusieurs 
changements de référentiels dans la manière de penser le 
soutien public : financement davantage porté sur l’ingénierie, 
les ressources humaines, le dialogue territorial que le seul 
investissement, changement de la logique de soutien 
à l’unité ou par approche de compensation (MAE), etc.

Pour en savoir plus : cliquez ici !

http://www.reseaurural.fr/Projets/MCDR/COLLAGRO
http://www.fnab.org/actualites/evenements/944-seminaire-accompagner-la-transition-agricole-des-territoires


Du bon sens paysan au bon usage de 
l’innovation 

Chef de file du projet de mobilisation collective pour le développement rural (MCDR) USAGES, l’Atelier paysan poursuit en 
2017 ses travaux sur la réappropriation de l’innovation par les agriculteurs. Il invite à deux événements phares tous ceux 
qui pressentent qu’une autre voie, celle d’une agriculture plus respectueuse de la terre et des hommes, peut voir le jour.
Le fameux bon sens paysan, la capacité de faire face 
aux intempéries, aux maladies, aux difficultés financières, 
etc. De tout temps, les agriculteurs ont dû s’adapter et 
se donner – individuellement et collectivement – les 
moyens de leur survie et de celle de leur exploitation.

Les usages au centre

Prenant acte de cette faculté d’innovation inhérente au 
monde paysan, le projet MCDR USAGES vise à développer 
et à accompagner les démarches d’innovation par les 
usages de l’outillage et des bâtiments agricoles. Mieux 
adaptés à leurs usages, mieux dimensionnés, moins chers, 
moins high-tech, et même auto-construits, les outils et les 
bâtiments agricoles doivent, selon l’Atelier paysan et ses 
partenaires, être conçus différemment pour mieux servir les 
principaux intéressés : les agriculteurs eux-mêmes. A cette 
fin, l’Atelier paysan et ses partenaires* recensent, analysent, 
documentent et valorisent depuis juillet 2015 les différentes 
expériences d’innovation par les usages dans le monde 
paysan. « Il s’agit de rassembler les richesses, et de créer 
les conditions d’un partage de ces dernières pour favoriser 
l’émergence de nouvelles idées », rappelle Nicolas Sinoir, 
animateur national de l’Atelier paysan. Plusieurs outils 
sont déjà disponibles : une carte des auto-constructeurs 
permettant de recenser les innovations paysannes, des 
tutoriels en open source, mais également une réflexion 
sur la propriété intellectuelle des innovations produites 
par le monde paysan. « Avec les autres partenaires du 
projet, nous réfléchissons beaucoup, actuellement, au 
régime juridique le plus adapté pour protéger ces communs 
de connaissance », annonce Julien Reynier, chargé de 
développement à l’Atelier paysan. Ceci, dans l’optique de 
produire un document de référence sur la question en 2017.

La souveraineté technologique des paysans en 
question

A venir également, un séminaire sur la souveraineté 
technologique des paysans sera organisé le 5 avril

prochain à Paris, prenant la suite d’un plaidoyer sur la 
question, disponible en ligne sur le site de l’Atelier paysan.

Publié sous l’égide du collectif INPACT, qui réunit 10 
associations et coopératives de développement agricole 
alternatif, ce plaidoyer défend la thèse d’une nécessaire 
réappropriation des savoirs et des savoir-faire par le monde 
paysan. « Le contexte fiscal, législatif et même sociologique 
pousse les agriculteurs à se suréquiper, à agrandir leurs 
exploitations et à délaisser peu à peu l’agriculture familiale », 
explique Julien Reynier. Face à cette « course à l’innovation 
techniciste » et au surendettement qui fragilisent les 
agriculteurs, l’Atelier paysan et ses partenaires feront valoir 
un autre modèle de développement agricole, qui nécessite 
de favoriser l’émergence d’une offre technologique plus 
low-tech, adaptée, et appropriable par les agriculteurs.

Pour prendre connaissance du programme et 
s’inscrire, rendez-vous sur le site de l’Atelier paysan.

L’outil «Néo-Bucher», un porte-outils pour la traction animale, redé-
veloppé depuis 2014 avec l’association Hippotese de promotion de la 
traction animale, à partir d’une version des années 1950. Reconçu pour 
être plus ergonomique et plus performant

Crédit photo : Axel Poisson-Courtial

http://www.latelierpaysan.org/PLAIDOYER-InPACT-Pour-une-souverainete-technologique-des-paysans
http://agricultures-alternatives.org/rubrique12.html
http://www.latelierpaysan.org/Pour-une-souverainete-technologique-des-paysans


Rendez-vous aux Rencontres nationales de l’Atelier 
paysan

Pour ses 2e rencontres nationales, l’Atelier paysan voit les 
choses en grand. 600 personnes sont attendues sur 3 jours 
(28-29-30 avril) à la ferme des Volonteux, à Beaumont-les-
Valence (Drôme). Au programme : des ateliers d’échanges 
sur des questions techniques, des chantiers participatifs, 
des visites de fermes d’auto-constructeurs, des conférences 
et débats grand public et des concerts. Agriculteurs, 
agents de développement territorial, citoyens concernés 
par le monde paysan : tout le monde est bienvenu !

Cliquez ici pour consulter le programme et s’inscrire à 
l’événement

L’Atelier paysan lauréat du Grand prix de la finance 
solidaire

En novembre 2016, l’Atelier paysan a reçu le Grand prix 
de la finance solidaire, dans la catégorie « innovation 
sociétale ». Co-organisé par Le Monde et Finansol, ce 
prix récompense des structures de l’Economie sociale et 
solidaire (ESS) qui utilisent des moyens de financement 
solidaires. En l’occurrence, 27 Clubs d’investisseurs pour 
une gestion alternative et locale de l’épargne solidaire 
(CIGALES) font aujourd’hui partie des sociétaires de la 
coopérative de l’Atelier paysan. « En plus de leur soutien 
financier, les CIGALIERS participent à la gouvernance 
de la coopération, s’impliquent humainement, et peuvent 
être le relais de nos projets », précise Julien Reynier. Pour 
ce dernier, cette récompense vient également valider un 
modèle économique basé en majorité sur l’autofinancement 
(à hauteur de 60 %), assuré par la vente de prestations 
ou encore de produits (matériaux, outils, etc.) sous la 
forme de commandes groupées. En matière d’innovation, 
y compris financière, l’Atelier paysan montre la voie !

*Outre l’Atelier paysan qui en est le chef de file, le projet MCDR USAGES rassemble la Fédération nationale des 
coopératives d’utilisation du matériel agricole (FNCUMA), la Fédération régionale des coopératives d’utilisation 
du matériel agricole Auvergne – Rhône-Alpes (FRCUMA AURA), l’Inter-associations de formation collective à la 
gestion (Inter – AFOCG), la Fédération associative pour le développement de l’emploi agricole et rural (FADEAR).

http://www.latelierpaysan.org/Rencontres-Avril-2017


Les projets de la mobilisation 
collective pour le développement rural 

(MCDR) au Salon International de 
l’Agriculture (SIA) 2017

Le Salon International de l’Agriculture se tient du 25 février au 5 mars 2017 à Paris Expo, Porte de Versailles.

Les projets MCDR y seront représentés, notamment par :

•	 Le projet JEUNES « Priorité jeunes pour le 
développement agricole et rural »  porté par le 
MRJC, représenté à 2 événements.

1.	 la présentation des résultats de l’enquête menée 
auprès des élèves des maisons familiales rurales 
(MFR) et des établissements de l’enseignement 
agricole privé (CNEAP) avec TRAME entre janvier et 
juin 2016, portant sur la perception de l’agro-écologie 
et la vision des métiers d’agriculteur et de salarié 
agricole. Celle-ci aura lieu de 9h15 à 9h45 le mardi 28 
février sur le stand du ministère : C 136, pavillon 4.

2.	 l’actualisation du jeu « Les Agronautes » permettant 
une mise en situation d’installation agricole. Le jeu sera 
présenté le dimanche 5 mars sur le stand de la MSA 
(B 901, pavillon 4) à partir de 11h. La présentation 
sera suivie d’un pot d’accueil. Des initiations au jeu 
seront ensuite proposées tout au long de la journée.

•	 Le projet AgroEcoDom « Mobilisation interrégionale 
du monde rural pour le développement local de 
pratiques agro-écologiques dans les DOM » piloté 
par le Cirad sera également représenté avec la 
réunion des RITA, Réseaux d’Innovation et de 
Transfert Agricole dans les DOM qui organisent leurs 
5èmes rencontres annuelles les 1, 2 et 3 mars au SIA.

Deux journées de travail en ateliers sur des thématiques inter-
DOM  seront  l’occasion d’échanges, de partages  d’expériences 
entre partenaires techniques des RITA et donneront lieu à 
élaboration de livrables dans la droite ligne des rencontres 
organisées par le Cirad en Martinique, en décembre 
2016, dans le cadre du projet MCDR «AgroEcoDom».

Suivra le colloque, ouvert à un large public, organisé 
au Salon International de l’Agriculture, Pavillon 1, 
Espace 2000, vendredi 3 mars, dès 9h00 (inscription 
obligatoire : colloquerita2017). Venez à la rencontre 
des acteurs agricoles qui innovent en outre-mer et qui 
vous montreront, au travers d’illustrations, comment 
les RITA ont permis de réagir face à l’émergence de 
nouvelles maladies, transfèrent les innovations auprès 
des agriculteurs, bénéficient d’expériences inter-DOM 
et contribuent au développement agricole des DOM.           

•	 L’Association Terre de Liens porteuse du 
projet AGIS « Une agriculture ouverte sur 
la société, élargir la participation pour 
favoriser l’installation et la transmission 
agricole » sera également présente au Salon :

Salariés et bénévoles auront le plaisir de vous accueillir 
au Pavillon 4 – B021 pour déguster des produits bio 
issus des fermes de l’association et vous proposer 
plusieurs événements thématiques qui auront lieu 
chaque jour avec les partenaires. Les thématiques 
couvertes par ces conférences sont les enjeux majeurs 
actuels de l’agriculture française et européenne : la 
place et le financement de l’agriculture biologique, 
la gestion du foncier, l’équilibre homme – femme.

Cette année l’objectif est aussi de permettre aux 
visiteurs d’agir concrètement pour la protection 
des sols en Europe en signant l’Appel du Sol.

Vous retrouverez le programme complet sur le site :

https://www.terredeliens.org/Terre-de-liens-au-Salon-de-l-
agriculture-2017.html

Crédit photo : Pierre Hybre / MYOP

http://acta.asso.fr/index.php?id=268
https://terredeliens.org/lappeldusol

